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CONVENTION 
relative à l’attribution d’une subvention 

 
 
 
Entre les soussignés :  La Communauté d’Agglomération Dracénoise, établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) dont le siège est situé Square Mozart à Draguignan, représentée par son 
Président en exercice, Olivier Audibert-Troin, habilité à cet effet par la délibération n° du conseil 
intercommunal du                  ,  ci-après dénommée « La CAD »,  
et  le  Centre  Régional  de  l'Information  Géographique  de  Provence-Alpes-Côte  d'Azur, association loi 1901 déclarée en Préfecture des Bouches-du-Rhône le 3 décembre 2002 sous le n° 
W131002907, domicilié Technopole de l’Environnement Arbois-Méditerranée – Domaine de 
l’Arbois  –  CS  90646  –  13547  Aix-en-Provence Cedex  4,  représenté  par  le  Président  du 
Directoire, Monsieur Alain CHARTIER, dûment habilité par les statuts de l'association signés le 
17 novembre 2008,  Ci-après dénommé «Le CRIGE. PACA ».  VU le code général des collectivités territoriales,  VU les statuts du CRIGE signés le 24 Novembre 2015,  VU la demande de subvention du CRIGE PACA en vue de la réalisation des actions décrites à 
l'article 1 de la présente convention,  VU la directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une 
infrastructure d'information géographique dans la Communauté européenne,  
VU l'ordonnance du 21 octobre 2010 transposant la directive européenne 2007/2/CE du 14 mars 
2007, dite directive « inspire » qui impose aux autorités publiques de recenser leurs données 
géographiques numérisées, de les rendre consultables en ligne pour tous et de les partager entre 
elles,  VU la délibération n°     du 30 Juin 2016, décidant d'accorder une subvention pour la réalisation 
de ces actions,  
Il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 – Objet  
Le plan d'action général du CRIGE pour l'année 2016 se décline en projets rattachés à des 
grandes missions.  
Appui technique aux politiques d’aménagement  

Projets Mesures 
Numérisation des documents d’urbanisme en vue 
de   la   constitution   d'une   base   de   données 
régionale harmonisée ouverte 

- Pilotage du marché de numérisation sur le département du Var - Recette et qualification des données (développement de scripts de labellisation) - Appui aux partenaires (collectivités, bureaux d'études) sur la normalisation des données (INSPIRE, Géoportail de l'Urbanisme) – Réunions d’information des élus - Intégration des données livrées sur le Géoportail régional pour diffusion. 
 Suivi du Mode d'Occupation du Sol (MOS) 

   Production  d'une  Occupation  du  Sol  (OCSOL) 
régionale - Accompagnement du Dispositif Région (2010). 
- Convention Direction Régionale de l'Ecologie, 
de  l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)- 
Région-CRIGE (2012). 

- Suivi du marché de production de l'OCSOLREG 2015 – prestataire TTI - Recette et intégration des données. - Développement d'outils d'intégration (TOOLBOX) pour les usagers - Accompagnement des territoires pilotes de MOS (promotion du dispositif régionale, appui à la rédaction du CCTP, suivi du prestataire, recette et diffusion des livrables) 
 

Base  de  données  de réseaux Base de données des réseaux 
-Collecte, intégration et diffusion des données des 
gestionnaires de réseaux (conventionnement) 
-Mise en forme d’un guide de mise en œuvre des 
modèles de données développés par le réseau des 
géomaticiens 04-05 (eau, assainissement, éclairage 
public, cimetières) 
-Promotion des modèles auprès de la Commission 
nationale de Validation (COVADIS) Cadastre - Protocoles départementaux d'échanges de données Direction Départementale des Finances 

Publiques (DDFIP), Région, Préfecture de 
département, Département, CRIGE - 2009-2014). 
- Convention Région / Institut Régional de la 
Recherche Agronomique (INRA) / DREAL/ 
CRIGE sur le foncier (reconduite en 2015). 

-Collecte, intégration et diffusion du millésime 2015 
du plan et de la matrice cadastrale. 
-Définition d’un protocole régional d’échanges des 
données de la DRFIP (en substitution à 6 protocoles 
départementaux) 
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 Base de données desserte forestière 
- Accord-cadre de partenariat CRIGE-IGN 
(2013) 
- Partenariat CRIGE - Communes forestières 

Mise en œuvre d'une démarche d'appariement des 
données locales avec les référentiels de l'Institut sur 
un ou deux départements tests en collaboration avec 
les producteurs locaux : Office National des Forêts (ONF), Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF), Pôle Nouvelle Technologies (PONT), 
Service Départemental d'Incendies et de secours 
(SDIS), Direction Départementale des Territoires et 
de la Mer (DDTM). 
-     Organisation de la remontée des données. 
-     Tests de l'outil d'appariement webpart. 
- Rapport sur la faisabilité technique et 

économique du projet. 
Base de données hydrographique régionale (BD TOPAGE) Accord-cadre de partenariat CRIGE-IGN (2013) 

Production expérimentale de la BD TOPAGE sur une zone test de la région. - Précision  du  modèle  d'appariement  avec  les 
acteurs locaux (groupe de travail Gestionnaires 
des milieux aquatiques du pôle Eau- Environnement). 

- Co-production   des   données   appariées   avec 
l'IGN, l'Office National de l'Eau et des Milieux 
Aquatiques (ONEMA), une DDT et l'IGN. 

- Faisabilité du déploiement du dispositif sur le 
territoire régional. 

Base de données Adresse Nationale (BAN) Accord-cadre de partenariat CRIGE-IGN (2013) -Mise en œuvre et suivi des expérimentations sur les 
territoires tests de la Région. 

-Gestion des relations avec la Poste et l'IGN. 
-Examen des modalités de récupération des données 

existantes dans la base nationale. 
 

Appui à la mise en oeuvre du plan Climat-Air- Energie - Appui à l'animation du pôle métier Climat-Air. 
- Organisation   de   formations   à   l'usage   des 

données  climatiques  en  partenariat  avec 
METEO France. 
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Valorisation de la base de données Litto3D - Animation d'un club des utilisateurs de litto3D 
en Région 

- Intégration  dans  le  géoportail  régional  d'une 
rubrique spécifique consacrée à la valorisation 
de la BD 

- Développement de tutoriaux en ligne - Rédaction d'une valise de formation 
- Mise en place d'actions de promotion auprès des 

usagers potentiels en PACA (communes 
littorales, pôle Mer, bureaux d'études 
spécialisés…). 

   
Expertise technique  
INSPIRE - Appui aux EPCI pour la saisie et l’intégration 

de métadonnées normées. - Appui à la mise en œuvre des modèles de 
données INSPIRE/COVADIS. - Représentation des acteurs locaux dans les 
groupes de travail nationaux.  

Open data - Sensibilisation des acteurs locaux à l'ouverture des données (portage de projets à base d'Open 
Data – voir supra). 

- Valorisation de  l'expertise interne  sur  l'open 
data au niveau national et européen. 

- Veille. 
- Information  des  acteurs  locaux  (BAN  Tour, 

journées techniques,…). 
Plateforme de données - Marché IGN 

- Marchés d'acquisition d'orthos Haute 
Résolution (HR) 

- Diffusion   en   ligne   des   référentiels   de   la Plateforme d'Animation Régionale (PFAR). 
- Prestations à façon (prévues dans les marchés). 
- Instruction  des  demandes  d'accès  pour  les 

données sécurisées. 
- Relations  avec   les   producteurs  (recette  et 

intégration des données). 
- Relations utilisateurs (hot-line, suivi des 

usages, journées d'information…). 
Appui groupements de commande - Marché IGN 

- Marchés d'acquisition d'orthos HR 
- Marchés MOS 

Prise en charge du volet technique des groupements de commande de données : 
 Rédaction  des   cahiers   des   charges  des 

marchés d'acquisition. 
 Relations avec les fournisseurs. 
  Recette des données. 
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Coordination au niveau national  
Appui SIG locaux 
(Départements, EPCI, autres acteurs locaux) 

- Appui à la mise en œuvre des dispositifs locaux.    Participation au Comité de pilotage du Système 
d'Information  Territorial  (SIT)  des  Parcs 
Naturels Régionaux (PNR). 

 Participation  aux  comités  de  pilotage  BD 
HyDRA et ParcellASP. 

  Participation au Comité de pilotage Urbansimul. - Appui aux consultants en charge de la rédaction de 
cahiers des charges (volets organisation et 
coordination avec les outils existants). 

- Appui au choix de solutions techniques. 
- Gestion de l'articulation entre les SIG locaux et le 

Géoportail régional. 
- Collecte des besoins et attentes des usagers. 

Relations niveau national - Participation  à  la  gouvernance  de  l'Association Française pour l'Information Géographique (Afigéo) 
- (vice-présidence de l'association depuis mai 2014). 

- Participation à la définition et à la mise en œuvre 
des travaux de l'Afigéo (animation du pôle Usages). 

- Membre   du   groupe   de   travail   national   Open 
Geodata Consortium-Open data (Afigéo). 

- Participation  aux  travaux  du  Conseil  National  de 
l'Information Géographique (CNIG) - commission 
Animation Territoriale. - Membre du groupe de travail national des données 
d’occupation des sols (OCSOL). 

- Haute résolution (Ministère de l'Ecologie). 
- Membre  du  groupe  de  travail  Gouvernance  du 

Géoportail de l'Urbanisme (Ministère de l'Ecologie). - Membre    du    comité    de    programmation    des 
rencontres nationalesDECRYPTAGEO (revue 
spécialisée géomatique). 

- Participation    à    l'Association    des    Villes    et 
Collectivités pour les Communications et 
l'Audiovisuel. 

Animation de réseaux - Animation du réseau national des CRIGEs 
(Afigéo). - Animation du réseau régional géomatique (comité 
technique consultatif du CRIGE). - Coordination des réseaux des géomaticiens 
départementaux (Var, Vaucluse, Alpes 04-05, 
Bouches-du-Rhône). - Coordination des pôles métiers. Pilotage des 
rencontres des animateurs 

Information/Formation - Organisation de journées techniques, rendez-vous 
techniques, colloques, ateliers, géodatacamp… - Production de guides techniques 
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Géoportail de données et de services  
Administration - Gestion de l'entrepôt des référentiels et données 

métiers. 
- Gestion des droits d'accès aux données sécurisées. 
- Gestion du volet éditorial du site (dépôt de 
documents, gestion des annuaires). 
- Suivi du marché avec l'hébergeur. 
 

Collecte des données des producteurs locaux - Appui à la saisie des métadonnées. 
- Qualification des métadonnées. 
- Appui sur les modalités de diffusion (licences, 

droits d'usages, sécurisation,…). 
- Mise en place du dispositif de diffusion (flux, 

données brutes, entreposage,…). 
Recette et qualification des données - Appui à l'implémentation des modèles et 

standards de données.  - Mise en production de la chaine de 
qualification/labellisation des données (Qualigéo) - Mis en place d’un serveur de flux - Développement d’outils d’Intégration des 
données 

 
 

ARTICLE 2 – Modalités financières 
 
Le montant de la subvention est de 8 625 € pour l'année 2015. Il s'agit d'une subvention de 
fonctionnement.  Le versement de la subvention sera effectué après notification de la convention préalablement 
signée par les deux parties.  La Communauté d'agglomération procèdera au règlement par virement au compte 
bancaire ouvert à la Caisse d’Epargne d’Aix-en-Provence n° 11315 0000108004455154 35, à 
l’ordre du CRIGE PACA.  
ARTICLE 3 – Date d’effet – Durée  
La présente convention est conclue pour l'année 2016. Elle prend effet à compter de sa 
notification.  
ARTICLE 4 – Obligations de l'association  
L'association C.R.I.G.E P.A.C.A s'engage :  -  à souscrire toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité et 

pour que la responsabilité de la Communauté d'agglomération ne puisse être recherchée, -  à adresser à la communauté d'agglomération dans les six mois suivants la clôture de 
l'exercice : 

-afin de satisfaire aux  obligations de l'article L3313-1 du CGCT et  de  la  loi n°2000-321 du 
12 avril 2000, les bilans et leurs annexes, certifiés conformes par le commissaire aux comptes de 
l'association, 
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-en vertu des dispositions de l'arrêté du 24 mai 2005, un compte-rendu financier attestant de la 
conformité des dépenses effectuées à l'objet de cette subvention,  -  à faciliter le  contrôle par les services de la Communauté d'agglomération de la  

réalisation des actions notamment l'accès aux documents comptables et administratifs, -  à  faire  apparaitre  le  soutien  de  la  Communauté d'agglomération  quels  que  soient  
les  moyens  de communication utilisés pour en informer le public et les professionnels, -  à produire un rapport d’exécution de la mesure financée.  

ARTICLE 5 – Modifications  
La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant.  
ARTICLE 6 – Résiliation  
En cas de non-respect par l'une des parties des obligations réciproques convenues à la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre par l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure et restée infructueuse pendant un 
délai d'un mois. 
La convention sera résiliée de plein droit dans le cas où l'association fait l'objet d'une cessation 
d'activité, d'une liquidation judiciaire ou d'une dissolution.  
ARTICLE 7 – Reversement d'une partie de la subvention  
Dans le cas où l'association n'aurait pas employé la subvention ou partie de celle-ci en vue de 
l'objet prévu et dans les délais impartis pour son utilisation, la Communauté d'agglomération 
pourra demander le reversement de tout ou partie de la subvention allouée.  
ARTICLE 8 – Résolution des conflits  
Tout litige relatif à l'exécution ou à l'interprétation de la présente convention fera l’objet d’une 
tentative de règlement amiable. 
A défaut d’accord amiable, toute contestation qui s’élèverait entre les parties relèvera de la 
compétence du Tribunal administratif de Draguignan.    Fait à Draguignan, en deux exemplaires originaux, le   
Signatures :  

Pour l’association CRIGE PACA 
Le Président du directoire 

          Alain CHARTIER 

Pour la Communauté 
d'agglomération 

Le Président, 
          Olivier AUDIBERT-TROIN 
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